
Le premier trimestre de l’année 2019 a été marqué par l’organisa-
tion des réunions statutaires du premier semestre de l’année, le
suivi des partenariats, la finalisation de nombreux documents

méthodologiques et la réalisation de missions d’assistance technique.
La réunion des ministres des finances de la zone franc qui sert souvent
de cadre d’accueil pour l’organisation des réunions statutaires
d’AFRISTAT de mars/avril de chaque année s’est tenue en 2019 à
Niamey (Niger). C’est sur cette base que la 29e session du Conseil des
Ministres d’AFRISTAT s’est déroulée le 27 mars 2019. Elle-même
précédée les 22 et 23 mars 2019 par la 39e réunion du Comité de
direction de l’Observatoire qui a instruit tous les dossiers soumis aux
Ministres. Ces derniers ont, à l’issue de leurs travaux, pris deux
décisions majeures concernant la vie de l’institution. La première se
rapporte à l’accélération du processus d’approvisionnement des diffé-
rents Fonds AFRISTAT avec l’établissement de nouvelles échéances de
versement des contributions et la réactivation du Comité ministériel de
mobilisation des ressources. La seconde concerne la nomination de M.
Paul-Henri Nguema Meye comme Directeur Général d’AFRISTAT à

partir de janvier 2020 pour une période de quatre ans.
Les partenariats ont été très actifs au cours des trois premiers mois de l’année en raison de la concen-
tration des activités d’évaluation, de programmation et de promotion des différents projets et autres
institutions. C’est dans ce cadre que :

• Les experts ont été mobilisés pour s’assurer d’un taux de recouvrement des données satisfaisant
auprès des 30 pays sous supervision d’AFRISTAT sur le Programme de Comparaison Internationale
(PCI) Afrique cycle 2017. Ceci, en prévision de l’atelier régional de validation des données du PCI-
Afrique 2017 programmé au début du deuxième trimestre 2019 ;

• Les projets PSR-UEMOA et IHPC CEMAC ont fait l’objet de demande de prorogation jusqu’à la fin
de l’année 2019 auprès des commanditaires afin de terminer convenablement les activités
programmées. Pour le premier, la prorogation est obtenue et les rapports nationaux des enquêtes
emploi et secteur informel ainsi que ceux du module Gouvernance, Paix et Sécurité sont en cours
de finalisation. Ils seront complétés par les rapports consolidés au niveau régional par AFRISTAT.
Le second projet a organisé une réunion d’information et d’évaluation de sa mise en œuvre avec
ses pays bénéficiaires. Cette rencontre a conclu à la nécessité d’accélérer le rythme d’exécution
des travaux pour escompter les terminer d’ici fin 2019, avec l’hypothèse que la prorogation sera
accordée ;

• Le projet d’appui au suivi des Objectifs de développement durable en Afrique (SODDA) a organisé
une activité de communication en direction de l’ensemble des Directeurs Généraux des INS des
États membres d’AFRISTAT. Cette action de promotion a été animée par les experts d’AFRISTAT,
d’Expertise France et de l’Insee ;

• L’Observatoire a répondu positivement aux invitations à participer aux réunions statutaires de fin
d’année 2018 de l’Agence Monétaire Ouest Africaine (AMAO) et au 3e Comité technique du
projet Centre d’Excellence Africain statistique. Au cours de ce Comité, l’examen des premiers
résultats de la réflexion sur la rénovation pédagogique dans les écoles de statistique africaines a
occupé une place de choix.

Plusieurs documents méthodologiques se rapportant aux projections démographiques, à l’élaboration de
note ou bulletin de conjoncture, à l’initiation à la statistique et à la démarche qualité ont été finalisés. Ils
feront l’objet d’impression et de diffusion dans les prochaines semaines.
En dehors des appuis dans le cadre des projets en cours d’exécution, d’autres appuis directs aux États
membres ont été enregistrés. Ils concernaient principalement les domaines des statistiques des prix, des
statistiques d’entreprises, de la comptabilité nationale et de la coordination statistique.
Enfin, pour les semaines à venir, les capacités de gestion d’AFRISTAT vont être sollicitées en raison de
nombreuses missions de supervision de bailleurs sur des projets qui seront accueillies au siège de
l’Institution à Bamako. Parallèlement, le suivi de la mise en œuvre des recommandations du Conseil des
Ministres d’AFRISTAT, la diffusion du PSTA 2017-2021 d’AFRISTAT et la réponse aux sollicitations des mis-
sions d’assistance technique des États membres vont occuper l’Observatoire.

Cosme VODOUNOU, Ph. D.
Directeur Général d’AFRISTAT
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Nomination
▬ A la faveur du
Conseil des Ministres de
Madagascar, tenu le 20
mars 2019, M. Isaora
Zefania Romalahy a été
nommé Directeur Géné-
ral de l’INSTAT. 
Mathématicien à la base,
M. Romalahy est titulai-
re d’un diplôme d’Ingé-
nieur Statisticien Écono-

miste (ISE) obtenu à l’ENSEA d’Abidjan. Ce cursus
a été complété par un diplôme supérieur dans le
domaine des études diplomatiques et straté-
giques.
Sur le plan professionnel, M. Romalahy a débuté
sa carrière au Ministère de l’économie et des
finances de son pays, précisément à l’INSTAT en
2003. A partir de 2008, il est promu Conseiller
Technique Permanent du Premier Ministre chargé
de la Coordination et de l’Efficacité de l’Aide. Il
quittera cette fonction en 2010 pour embrasser

celle de Secrétaire technique permanent auprès
du Premier Ministre chargé de la Coordination de
l’Aide jusqu’à sa nomination à l’INSTAT. 
Il convient de noter que cumulativement avec ces
fonctions, M. Romalahy trouvait le temps pour
continuer à dispenser des cours à l’Université et
dans les grandes écoles dans les domaines de la
statistique appliquée et de l’analyse micro et
macroéconomique. 
Par ailleurs, il a siégé au Conseil d’Administration
de l’INSTAT de Madagascar de 2009 à 2016.

▬ M. Tchadèléki Biabalo
Bahaze-Dao, de natio-
nalité togolaise, a rejoint
l’équipe d’AFRISTAT le 3
janvier 2019, en qualité
d’expert en statistiques
des prix. Il est titulaire
d’un diplôme de Master
II en Statistique et Éco-
nométrie (Université de

Toulouse I, Capitole, France) et d’un diplôme
d’Ingénieur des travaux statistiques (ENSEA,
Abidjan, CI). M. Bahaze-Dao a exercé depuis
octobre 2003 à l’Institut National de la Statistique
et des Études économiques et démographiques

(INSEED) du Togo, où il a occupé le poste de Chef
de division des Études, des Prix et des Conditions
de vie des ménages (novembre 2007 à mars
2018) et celui de Chef division des Statistiques et
des Analyses conjoncturelles (avril à décembre
2018).

▬ M. Cocou Nathanaël Yahannon, de nationalité
béninoise, a rejoint l’équipe d’AFRISTAT le 11
mars 2019, en qualité d’expert chargé de la coor-
dination du projet d’Appui au suivi des objectifs
du développement durable en Afrique (SODDA).
Ingénieur statisticien économiste formé à l’École
Nationale Supérieure de Statistique et d’Économie
appliquée (ENSEA, Abidjan), il est également titu-

laire d’un Master
Recherche en méthodes
quantitatives et écono-
métriques pour la
Recherche en santé
publique. Il a notam-
ment exercé en tant que
Chargé de Suivi Évalua-
tion de programme au
Bénin, Coordinateur de
projet pour le renforcement du système d’infor-
mation sanitaire au Niger (ONG Internationale
Solthis) puis Conseiller technique chargé du Suivi
et de l’Évaluation au Tchad (Centre International
de Développement et de Recherche).

Arrivées

Départ

Nouvelles d’AFRISTAT

▬ M. Symphorien Ndang Tabo, expert en comp-
tabilité nationale depuis juillet 2016, a quitté
AFRISTAT le 31 janvier 2019 après de loyaux et
brillants services rendus à l’Observatoire et dans

les États membres. M. Tabo a largement contribué
au développement des statistiques économiques
dans les pays. Membre très actif du comité de
rédaction de la Lettre d’AFRISTAT, il est l’auteur de

plusieurs articles publiés dans notre revue d’infor-
mation. La Direction générale d’AFRISTAT et l’en-
semble du personnel lui souhaitent plein succès
dans ses nouvelles fonctions.

Visites

▬ Du 27 au 30 janvier 2019, M. Cosme Vodou-
nou, Directeur Général d’AFRISTAT, a effectué une
visite de travail à Bangui (Centrafrique) où il a été
reçu en audience par M. Félix Moloua, Ministre de
l’Économie, du Plan et de la Coopération de la
République Centrafricaine, Président du Conseil
des Ministres d’AFRISTAT. 
Les points abordés au cours de cette rencontre
étaient relatifs à la mise en œuvre du PCI-Afrique

2017 en Centrafrique et à la mobilisation du
Fonds AFRISTAT pour la période 2016-2025.
M. Vodounou était accompagné de M. Oumarou
Elhadji Malam Soulé, expert principal en organisa-
tion institutionnelle des systèmes statistiques.
Était également présent, M. Blaise Bienvenu Ali,
Directeur Général de l’Institut centrafricain des
statistiques et des études économiques et sociales
de Centrafrique.

VISITE DE COURTOISIE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL EN RCA

▬ Le 4 février 2019, une délégation de la
Coopération française a été reçue en audience à
AFRISTAT par M. Nguema Meye Paul-Henri,
Directeur Général Adjoint, qu’assistait M. Madior
Fall, expert en statistiques agricoles et du change-
ment climatique. 
Cette délégation était composée de M. Hervé
Conan, Directeur Exécutif des Opérations à
Expertise France, M. M. Benoît Massuyeau, char-

gé de mission régional Gouvernance à l’AFD et
Mme Françoise Gianviti, Chef du Service de
Coopération et d’Action Culturelle à l’Ambassade
de France. Les échanges ont porté sur la mise en
œuvre du projet d'appui au suivi des ODD en
Afrique et les moyens de l’accélérer. D'autres
sujets ont été abordés, notamment l'évolution de
l'environnement statistique africain avec la
concrétisation de l'Institut statistique de l'Union.

ACCUEIL D'UNE DÉLÉGATION DE LA COOPÉRATION FRANÇAISE À AFRISTAT

▬ Une délégation de la Commission de l’UEMOA
a effectué du 4 au 6 mars 2019 à Bamako une
mission d’échange avec AFRISTAT. La mission était
dirigée par M. Komlan Dodzi Agbodji, Directeur
de la Prévision et Études économiques, accompa-
gné par M. Koladé A. Okoudjou, Chef de la

Division Études économiques et Totas Correia,
Chargé des Études économiques. Les séances de
travail avec M. Serge Jean Edi, expert économiste
principal, ont permis de discuter de la démarche
de finalisation des Matrices de comptabilité socia-
le (MCS) de la Côte d’Ivoire et du Mali, élaborées

dans le cadre du programme statistique régional
(PSR-UEMOA 2016-2019), d’examiner le projet de
document méthodologique d’ensemble d’élabo-
ration des MCS des pays et d’initier la démarche
en vue de l’élaboration d’une MCS régionale.

VISITE D’UNE DÉLÉGATION DE LA COMMISSION DE L’UEMOA
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Le Conseil des Ministres d’AFRISTAT a tenu sa 29e

session ordinaire, le 27 mars 2019 à Niamey, sous
la présidence de M. Félix Moloua, Ministre de
l’Économie, du Plan et de la Coopération de la
République Centrafricaine. Cette session a été
précédée par la 39e réunion du Comité de direc-
tion qui s’est déroulée les 22 et 23 mars 2019 à
Niamey. En plus des États membres présents, ont
également pris part aux travaux, les représentants
de la Communauté économique et monétaire de
l’Afrique Centrale (CEMAC) et de la Banque cen-
trale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO).

Les travaux du Conseil ont porté sur les questions
relatives à la gestion courante de l’organisation, à
la mise en œuvre du plan d’action 2018, ainsi que
sur les décisions de sa 28e session tenue à
Brazzaville en avril 2018. Le Conseil des Ministres

a examiné la situation des contributions aux Fonds
AFRISTAT 2006-2015 et 2016-2025 et a pris des
mesures idoines pour accélérer le recouvrement
des quotes-parts des pays sur leurs contributions
aux différents Fonds en vue de doter AFRISTAT
des ressources (matérielles, financières et
humaines) lui permettant de poursuivre sa mission
dans de bonnes conditions. A cet effet, il a instruit
la Direction générale d’AFRISTAT de poursuivre les
actions de sensibilisation auprès des autorités
compétentes des États membres pour la mobilisa-
tion des ressources.

Concernant la mise en œuvre du plan d’action
2018, le Conseil des Ministres a exprimé sa satis-
faction à la Direction générale pour le travail
accompli et a remercié les partenaires techniques
et financiers, pour l’appui qu’ils apportent au

développement de la statistique dans les États
membres de l’Observatoire.
Le Conseil s’est aussi réjoui des réactions positives
des Banques centrales et de la Commission de la
CEMAC pour contribuer au Fonds AFRISTAT.
Au cours de cette session, le Conseil des Ministres
a nommé M. Paul-Henri Nguema Meye, de natio-
nalité gabonaise, au poste de Directeur Général
d’AFRISTAT, pour un mandat de quatre ans à
compter du 1er janvier 2020.
En marge des travaux du Conseil, Madame Kané
Aïchatou Boulama, Ministre du Plan du Niger, a
procédé à la décoration de M. Joseph Tedou,
Directeur Général de l'Institut National de la
Statistique du Cameroun qui avait été élevé au
grade de Chevalier de l’Ordre du Mérite du Niger
en septembre 2016 lors de la commémoration du
vingtième anniversaire d’AFRISTAT.

Activités de la Direction générale

XXX XXX

Volet Statistiques d’entreprises
M. Roland Frédéric Ngampana,  en charge des
statistiques d’entreprises, a effectué une mission
d’appui au Togo du 4 au 15 mars 2019 dans le
cadre de la poursuite des travaux de mise en place
de l’indice du chiffre d’affaires (ICA) dans l’indus-
trie, la construction, le commerce et les services. 
Cet appui a permis de traiter les données dispo-
nibles, d’élaborer les maquettes de calcul de l’ICA
dans la construction, le commerce et les services
et de calculer les indices provisoires de l’ICA dans
la construction, le commerce et les services des
quatre trimestres de 2015 et 2016. 
Une collecte supplémentaire doit être faite auprès
des entreprises des services du nouvel échantillon
mis en place et auprès des entreprises non répon-
dantes de l’industrie, de la construction et du
commerce.
M. Bérenger Florent Yapi, expert associé
d’AFRISTAT, a effectué une mission au Bénin du
25 mars au 5 avril 2019 dans le cadre de la pour-
suite des travaux de mise en place de l’indice du
chiffre d’affaires (ICA) dans l’industrie, la cons-
truction, le commerce et les services. Cet appui a
permis de traiter les données issues des diffé-
rentes collectes, de mettre en place des échan-

tillons provisoires des activités témoins de com-
merce et des gammes services, de calculer les
pondérations provisoires de 2015 aux niveaux
inférieurs et agrégés de la nomenclature, d’élabo-
rer les maquettes de calcul de l’ICA dans le com-
merce et les services et enfin de calculer les ICA
provisoires des quatre trimestres de 2015 et de
2016. 
Les collectes des données doivent se poursuivent
auprès des entreprises du commerce et des ser-
vices pour améliorer le degré de couverture néces-
saire pour la robustesse des indices calculés.

Volet Enquête
Au cours du premier trimestre de l’année 2019,
les activités du volet Enquête auprès des ménages
se sont poursuivies avec l’appui aux pays pour le
traitement du module secteur informel, l’élabora-
tion des programmes de calcul de l’Indice de GINI
sous SPSS et des indices de ségrégation et l’éla-
boration de la méthodologie et des programmes
de création de l’indicateur de niveau de vie et de
l’indice Gouvernance, Paix et Sécurité.
Concernant le volet Gouvernance, Paix et Sécu-
rité, l’atelier régional de traitement des données
du module Gouvernance, Paix et Sécurité a été

organisé du 18 au 22 février 2019 à Bamako
(Mali).
Cet atelier a connu la participation de deux repré-
sentants par INS des pays membres et d’un repré-
sentant de la Commission de l’UEMOA.
L’objectif principal de l’atelier était de s’assurer
non seulement de l’harmonisation des principaux
traitements (apurements, méthodes de redresse-
ment, méthodes d’imputation, création des prin-
cipales variables d’intérêt, méthodologie de calcul
des principaux indicateurs et des indices), mais
aussi de la validation du plan d’analyse et du plan
de tabulation pour la rédaction du rapport.
Au cours de cet atelier, AFRISTAT a présenté la
méthodologie harmonisée de calcul de l’indica-
teur du niveau de vie et l’indice Gouvernance,
Paix et Sécurité.
Cet atelier a permis de disposer, pour chaque
pays, de l’ensemble des tableaux et graphiques du
rapport Gouvernance, Paix et Sécurité. 
Au terme de cet atelier, la date du 31 mars 2019
a été retenue pour la transmission des trois rap-
ports (emploi, secteur informel et Gouvernance,
Paix et Sécurité).

Convention d’exécution des travaux statistiques du PSR-UEMOA 2015-2020

29e session du Conseil des Ministres

Au cours de la période sous revue, les missions d’assistance technique se sont poursuivies dans les domaines des enquêtes et statistiques d’entreprises. 
Un atelier régional de traitement des données du module « Gouvernance, Paix et Sécurité » a été organisé.
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A ce titre, M. Tabo Symphorien Ndang, expert en
comptabilité nationale, a effectué une mission, du
14 au 18 janvier 2019 à N’Djamena.
Les travaux de la mission ont permis de :
(i) valider les documents techniques des enquêtes
spécifiques ; 
(ii) adopter les démarches méthodologiques
(champ d’étude, population cible, échantillon,
budget et chronogramme) ; 
(iii) organiser les opérations pilotes pour les princi-

pales enquêtes spécifiques (marge de commerce
et de transport, structure des entreprises et
enquêtes ISBLSM).

Une autre mission d’AFRISTAT réalisée par M.
Ibrahima Sory, expert en comptabilité nationale,
s’est déroulée du 18 au 28 mars 2019 à
N’Djaména, dans le cadre d’un appui à l’élabora-
tion des comptes nationaux. Les travaux de la mis-
sion ont permis de :

(i) former les cadres comptables nationaux aux
aspects généraux et opérationnels du SCN 2008 ; 
(ii) initier les cadres au module ERETES à partir
d’une vue d’ensemble des étapes de travail à
suivre dans l’élaboration des comptes nationaux ; 
(iii) entamer l’initialisation de la campagne des
comptes de la nouvelle année de base 2017 ; et
(iv) procéder à quelques traitements des données
sources disponibles. 

Projet de renforcement des capacités au Tchad
L’Institut National de la Statistique, des Études économiques et démographiques (INSEED) du Tchad a signé avec AFRISTAT une convention en septembre
2018, relative à l’amélioration et à la production des statistiques économiques, plus spécifiquement dans les domaines de la comptabilité nationale et des
statistiques d’entreprises. Cette convention s’inscrit dans le cadre de la mise à niveau et du renforcement de son Système statistique national (SSN) pour
lequel le Tchad a négocié avec la Banque mondiale un programme de développement statistique de moyen terme (PDST 2017-2022). Les activités se sont
poursuivies au cours de la période sous revue par les missions des experts en comptabilité nationale.

▬ Du 29 au 31 janvier 2019, M. Paul-Henri
Nguema Meye, Directeur Général Adjoint
d’AFRISTAT, a effectué une mission de supervision
dans le cadre du projet IHPC-CEMAC à Malabo
(Guinée Équatoriale). Au cours de cette mission
ponctuée par des entretiens avec la Direction
générale de l’INEGE et une visite de l’unité char-
gée de la mise en œuvre du projet, il a été men-
tionné une difficulté dans le traitement et l’analy-
se des prix des produits relatifs aux télécommuni-
cations, à l’énergie et aux transports. Un appui
technique diligent pour familiariser l’équipe de
travail aux modalités spécifiques de traitement
des différentes promotions appliquées sur les prix
des produits mentionnés a été jugé opportun.

▬ Une mission d’AFRISTAT composée de MM.
Claude Tchamda et Tchadèléki Biabalo Bahaze-
Dao, experts en statistiques des prix et M.
Issoufou Meité, expert informaticien à AFRISTAT
s’est rendue à la Direction générale de la
Statistique (DGS) à Libreville au Gabon du 10 au

23 mars 2019. L’objectif général de la mission est
le renforcement des capacités du personnel de la
Direction générale de la Statistique (DGS) dans le
cadre de la production des IHPC avec l’application
Phoenix. Il s’est agi d’abord d’installer l’applica-
tion Phoenix, de former le personnel de la DGS à
son installation, sa maintenance et son utilisation ;
ensuite de finaliser les données et fichiers prépa-
rés en vue des opérations de paramétrage et d’ini-
tialisation du logiciel. La mission a été effectuée
avec succès, l’application Phoenix a été installée
sur le serveur, le personnel du service des prix a
été formé à l’utilisation des différents modules,
l’informaticien a été formé à l’installation, à la
sauvegarde et à la restauration de la base. Au
niveau national, quatre régions ont été paramé-
trées au niveau de la base Phoenix : Libreville,
Port-Gentil, autre urbain et rural.
Pour Libreville, la base Phoenix à ce jour permet
de produire les indices notamment le processus
allant de l’impression des questionnaires, la saisie
et l’apurement et le calcul des indices.

▬ M. Claude Tchamda, expert en statistique des
prix a séjourné à Niamey (Niger) du 20 au 23 mars
2019. L’objet de cette mission était la préparation
d’une rencontre des Directeurs Généraux ou leurs
représentants, des six Instituts Nationaux de
Statistique des pays de la CEMAC, et la Directrice
Générale de l’Institut National de Statistique de
Sao Tomé et Principe, en marge de la réunion du
Comité de Direction d’AFRISTAT. 
Ont également pris part à la rencontre les respon-
sables administratif et technique de la mise en
œuvre du projet au sein d’AFRISTAT. 
Le Directeur de la statistique de la RDC était
absent. Trois points étaient à l’ordre du jour de
cette rencontre qui s’est tenue le 23 mars 2019 :
(i) l’état de mise en œuvre du projet IHPC-CEMAC
dans chaque pays ; 
(ii) les contraintes et exigences d’ordre administra-
tif et financier ; 
(iii) la sollicitation d’un avenant calendaire sans
incidence financière auprès du partenaire finan-
cier qui est l’UE.

Projet d’indice harmonisé des prix à la consommation (IHPC) des ménages de la CEMAC
La période sous revue a été marquée par les missions de supervision et d’appui technique dans les pays.

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme
de comparaison internationale en Afrique cycle
2017 (PCI-Afrique 2017) deux États non membres
ont reçu des appuis techniques d’AFRISTAT dans
le domaine des statistiques des prix. Ces deux
missions ont été effectuées par M. Yankhoba
Jacques Badji, expert en statistiques des prix. Au
Maroc, la mission qui s’est déroulée à Rabat du 11
au 16 février 2019 avait pour objectif de trouver
la meilleure stratégie permettant aux structures en

charge de la collecte et du traitement des don-
nées pour la comparaison internationale d’utiliser
les ressources financières mobilisées par la BAD à
cette fin. 
En Gambie, une mission de supervision et d’assis-
tance technique s’est rendue à Banjul du 11 au 20
mars 2019. Cette dernière a permis d’améliorer le
taux de soumission des données de la Gambie
pour la comparaison internationale.
Sur le domaine de la conjoncture, M. Serge Jean

Edi, expert économiste principal à AFRISTAT s’est
rendu à Bangui (RCA) du 6 au 17 mars 2019. Sa
mission visait essentiellement à faire le diagnostic
du suivi conjoncturel en République centrafricai-
ne. Elle a permis de relever les principaux dys-
fonctionnements et les autres insuffisances qui
entravent la production à bonne date des don-
nées de conjoncture. Des suggestions pour amé-
liorer la situation à court et moyen termes ont été
formulées.

Programme de renforcement des capacités statistiques (PRCS) BAD IV.2
Le programme s’est caractérisé au cours de ce premier trimestre 2019 par des interventions au-delà du champ géographique traditionnel de l’Observatoire.
Les statistiques des prix et la conjoncture économique constituent les deux domaines qui ont concentré les appuis supportés par le PRCS BAD IV.2.
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VOLET COMPTABILITÉ NATIONALE
Taux de soumission des données PCI-Afrique 2017, zone AFRISTAT, au 29 mars 2019 

Du point de vue administratif et financier, AFRISTAT s’est occupé de la préparation de l’atelier régional de validation des données d’Addis-Abeba (Éthiopie)
du 1er au 5 avril 2019. Les actions ont porté sur :
• le lancement des invitations aux 30 pays à désigner deux représentants (un statisticien prix et un Comptable national) ;
• l’organisation du voyage d’Addis-Abeba pour 62 participants à l’atelier, dont 2 d’AFRISTAT.
A la fin du premier trimestre 2019, les fonds versés aux pays dans le cadre des activités du PCI-Afrique 2017 représentent 77, 64 % des montants dus.

Maroc : Mission conjointe AFRISTAT-BAD
du 11 au 15 février 2019
Une mission conjointe AFRISTAT/BAD composée
de MM. Yankhoba Jacques Badji, expert en statis-
tiques des prix d’AFRISTAT, Grégoire Mboya
Deloubassou, expert statisticien BAD et Mme Safa
Mbarek Mkachar, consultante BAD s’est rendue
au Maroc du 11 au 15 février 2019. La mission a
rencontré les Hautes Autorités de la Direction de
la Statistique (DS) et des cadres du Ministère des
Finances pour étudier la meilleure formule à appli-
quer pour la mise à disposition des fonds au Haut-
Commissariat au Plan (HCP).

L’option du paiement direct a été privilégiée.
La mission a également permis de recueillir l’en-
semble des données du PCI-Afrique en compta-
bilité nationale et en statistiques des prix et de les
soumettre à AFRISTAT et à la BAD.

Gambie : Mission de supervision et d’appui 
du PCI-Afrique 2017
Du 12 au 19 mars 2019, M. Yankhoba Jacques
BADJI, expert en statistiques des prix d’AFRISTAT a
séjourné à Banjul dans le cadre de la mise en
œuvre du programme de comparaison internatio-
nale pour l’Afrique de 2017 (PCI-Afrique 2017).

La mission a permis l’atteinte des résultats sui-
vants :
• une table de passage entre la liste PCI-

Afrique 2017 et l’IPC de la Gambie est dispo-
nible ;

• les produits communs IPC-PCI des 14 mois
ont été extraits de la maquette de l’IPC et mis
sous format PCI ;

• les données des 14 mois ont été revues et
corrigées ;

• la Gambie est à jour dans la soumission des
données du PCI-Afrique 2017.

Du point de vue technique, les activités ont porté principalement sur le suivi de la soumission des données par les pays membres et les missions d’appui et
de supervision. Pour le suivi de la soumission des données la situation se présente comme suit :

Programme de comparaison internationale pour l’Afrique 2017 (PCI-Afrique 2017)
Au cours du premier trimestre 2019, AFRISTAT a mené des activités de suivi du PCI-Afrique 2017 dans la zone sous sa supervision. Ces activités ont couvert
aussi bien des aspects techniques tels que les travaux sur les statistiques des prix et de comptabilité nationale que des aspects administratifs et financiers du
programme.

Éducation
privée

Rémunération
des salariés du public

Loyer
logement

Volume
logement

MORES

Nombre de soumissions AFRISTAT
sur 30 pays attendus

30 281 272 253 284

Taux de soumission (en %) 100 93 90 83 93

VOLET PRIX
Taux de soumission des données Janvier 2017 à décembre 2018 à la date du 31 mars 2019

Nombre mois 24 16 à 23 10 à 15 Moins de 10

Nombre des pays 13 12 2 3

Liste des pays Algérie, Bénin, République Centrafricaine, 
Tchad, RD Congo, Gambia, Mauritanie, 
Maroc, Niger, Sao Tomé & Principe, 
Tunisie, Mali, Sénégal

Angola, Burkina Faso, Cameroun,
Cap Vert, Comores, Congo, Cote d'Ivoire,
Guinée-Bissau, Guinée Conakry,
Madagascar, Sierra Leone, Togo

Gabon, Ghana Guinée Équatoriale,
Liberia, Nigeria

1 : Sauf Gabon et Ghana
2 : Sauf Angola, Guinée Équatoriale et Sao Tomé et Principe
3 : Sauf Guinée Équatoriale, Guinée, Liberia, Sao Tomé et Principe et Tunisie
4 : Sauf Ghana et Togo

L’amélioration de la coordination des activités et du projet d’appui au suivi des Objectifs de Développement Durable en Afrique (SODDA), l’extension des
actions et la communication ont constitué les principaux enjeux adressés au cours du trimestre 2019. 

Projet d’appui au suivi des Objectifs de Développement durable en Afrique (SODDA)

Au cours du mois de mars 2019, M. Cocou
Nathanaël Yahannon a été recruté en qualité
d’expert coordinateur du Projet en vue de pallier
les insuffisances constatées dans le cadre du suivi
des activités et la coordination des actions à
mener par les différentes parties prenantes.
Dans le même temps, quatre consultants natio-
naux recrutés dans trois pays (Bénin, Guinée et
Mali) ont démarré leurs travaux d’élaboration de
rapport d’analyse des bilans alimentaires de ces

trois États. Profitant de la tenue de la 39e réunion
du Comité de direction d’AFRISTAT à Niamey qui
suppose la présence de tous les DG des INS des
États membres d’AFRISTAT, le projet SODDA a
organisé le 23 mars 2019 un side-event pour dif-
fuser les résultats obtenus depuis son démarrage
aux partenaires d’AFRISTAT. Cette activité avait
aussi pour but de faciliter le processus de partage
et de capitalisation des bonnes pratiques enregis-
trées dans le cadre du projet et d’indiquer les

actions à exécuter au cours des prochaines
semaines.
Plus tard au cours de la même journée, une séan-
ce de travail a été organisée avec les directeurs
des écoles de statistique africaines (ESA) et
l’IFORD. Elle avait pour principal objectif de discu-
ter sur les actions à mener en vue de l’organisa-
tion dès l’année scolaire prochaine des premières
journées de sensibilisation sur les ODD dans les
ESA et l’IFORD. 
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Autres activités d’AFRISTAT
Missions d’appui des experts d’AFRISTAT

BÉNIN
▬L’expert associé d’AFRISTAT, M. Bérenger Florent
Yapi a effectué du 25 mars au 5 avril 2019 une mis-
sion d’appui technique à Cotonou auprès de
l’Institut national de la statistique et de l’analyse
économique (INSAE) pour la poursuite les travaux
de mise en place de l’indice du chiffre d’affaires
(ICA) dans le commerce et les services. Cet appui a
permis de traiter les données issues des différentes
collectes, de mettre en place des échantillons provi-
soires des activités témoins de commerce et des
gammes services, de calculer les pondérations pro-
visoires de 2015 aux niveaux inférieurs et agrégés
de la nomenclature, d’élaborer les maquettes de
calcul de l’ICA dans le commerce et les services et
enfin de calculer les ICA provisoires des quatre tri-
mestres de 2015 et de 2016. Les collecte des don-
nées doivent se poursuivent auprès des entreprises
du commerce et des services pour améliorer le
degré de couverture nécessaire pour la robustesse
des indices calculés. Ainsi, les cadres du Service et
Études des Activités du Tertiaires de l’INSAE doivent
reprendre le traitement des données et le calcul des
ICA dans le commerce et les services au fur et à
mesure de la disponibilité des données.

CENTRAFRIQUE
▬M. Serge Jean Edi, expert économiste principal a
effectué du 8 au 15 mars 2019 à Bangui, une mis-
sion visant à faire le diagnostic du dispositif de suivi
de la conjoncture en Centrafrique. 
Cette mission qui a bénéficié de l’appui financier du
PRCS BAD 4.2, s’est déroulée à l’ICASEES et à la
Direction de la Prévision. Elle a fait l’objet de plu-
sieurs séances de travail. Ces rencontres ont permis
d’échanger sur l’état d’avancement des activités
récentes, l’état de la collecte, des documents pro-
duits, de la diffusion, des difficultés rencontrées et
des besoins en assistance technique. 
Une journée a été consacrée au renforcement de
capacités sur le dispositif de suivi de la conjoncture
et sur la production du bulletin et de la note de
conjoncture. A l’issue de ces rencontres plusieurs
recommandations ont été faites à l’ICASEES et à la
Direction de la Prévision dans le but d'améliorer leur
dispositif de suivi de la conjoncture.

COMORES
▬Une mission d’assistance technique d’AFRISTAT
en collaboration avec AFRITAC Sud (AFS) a séjour-
né à Moroni, du 28 janvier au 8 février 2019 pour
appuyer l’Institut national de la statistique, des
études économiques et démographiques (INSEED)
de l’Union des Comores à améliorer les données de
l’indice des prix à la consommation pour la prise de
décision. La mission conduite par M. Yankhoba J.
Badji, expert en statistiques des prix a travaillé avec
l’équipe l’INSEED sur la série de l’IHPC extraite de
l’application CHAPO pour laquelle des incohé-
rences ont été notées par diverses missions du
Fonds monétaires international (FMI). La mission a
restauré l’intégrité de la base. La correction des
incohérences dans la base CHAPO sur la période de
2012 à 2018 a permis de régler en même temps le
problème de classification des variétés selon COI-
COP. La série de l’IHPC d’août 2012 à décembre
2016 a été produite selon la nouvelle méthodologie

en prenant en compte la saisonnalité. Ainsi,
l’INSEED dispose d’une série unique de l’IHPC sur la
période d’Août 2012 à décembre 2018 avec un
traitement des produits saisonniers.

DJIBOUTI
▬Une mission d’AFRISTAT réalisée par Ibrahima
Sory, expert en comptabilité nationale, s’est dérou-
lée du 24 février au 7 mars 2019 à Djibouti, dans le
cadre d’un appui à l’élaboration des comptes natio-
naux. Les travaux ont permis de réviser la série des
comptes nationaux 2013-2017 en y intégrant de
nouvelles informations fournies par les partenaires
de la DISED (Autorité des Ports et des Zones
Franches, Banque Centrale de Djibouti, etc.). 
Par ailleurs, il s’agissait aussi d’assurer la cohérence
des comptes nationaux avec les données révisées
de la balance des paiements, et présenter les nou-
veaux résultats obtenus aux membres du comité de
cadrage macroéconomique.

GABON
▬MM. Claude Tchamda et Ndeffo Gouope Guy
Ferdinand, respectivement expert en statistiques
des prix et Chef de division des Traitements et des
Systèmes d’information géographique à l’Institut
National de la Statistique du Cameroun et expert
associé à AFRISTAT, ont séjourné à Libreville du 9 au
23 janvier 2019. C’était dans le cadre des activités
programmées pour la mise en œuvre d’un indice
national harmonisé des prix à la consommation au
Gabon. Cette quatrième mission avait pour princi-
pal objectif le calcul des pondérations détaillées par
variété et suivant le champ géographique arrêté
pour l’IHPC rénové du Gabon. Les pondérations ont
été calculées et actualisées à l’année de base 2018
pour toutes les 963 variétés du panier national et
pour les quatre régions économiques constituées.

▬L’expert en charge des statistiques d’entreprises,
M. Roland Frédéric Ngampana, a effectué une mis-
sion d’appui à Libreville, du 11 au 22 février 2019,
auprès de la Direction générale de la Statistique
(DGS) pour appuyer le Comité technique dans
l’examen et la finalisation des documents tech-
niques du Recensement général des entreprises
(RGE) élaborés par une équipe locale restreinte. 
Cet appui a permis de revoir le document, d’élabo-
rer le projet de chronogramme détaillé d’activités
ainsi que le budget détaillé du RGE.

MALI
▬MM. Yankhoba Jacques Badji et Tchadèléki
Biabalo Bahaze-Dao, experts en statistiques des prix
ont effectué une mission d’assistance technique à
la demande de l’Institut national de la Statistique
(INSTAT) du Mali le 24 janvier 2019. L’objet de la
mission était d’apporter un appui technique à la
suite du dysfonctionnement de l’application
Phoenix au moment de la duplication des question-
naires du mois de janvier 2019. Les travaux se sont
déroulés dans la salle serveur de l’INSTAT en colla-
boration avec les cadres du service des prix. 
Elle a permis d’identifier le problème de duplication
de 15 carnets et de le résoudre en important ces
carnets après les avoir recomposés avec les dates
exactes de collecte. Une copie de la base a été mise
à la disposition d’AFRISTAT pour archivage.

▬MM Roland Frédéric Ngampana et Yankhoba
Jacques Badji ont apporté un appui au Mali du 18
janvier au 1er février pour la finalisation des travaux
de mise en place de l’indice de prix de production
de l’agriculture (IPPA). Cet appui a permis de revoir
les pondérations et calculer les indices. Les IPPA des
12 mois de 2015 et 2016 ont été calculés. 
Les données collectées auprès des structures parte-
naires pour les données mensuelles de 2017, 2018
et 2019 ont été passées en revues.

MAURITANIE
▬M. Ibrahima Sory, expert en comptabilité natio-
nale, a séjourné du 24 janvier au 4 février 2019 à
Nouakchott en Mauritanie, dans le cadre d’un
appui à l’élaboration des comptes nationaux. Les
travaux de la mission se sont déroulés sous forme
d’un atelier d’audit et d’analyse de la qualité des
comptes nationaux des deux premières années éla-
borés selon le SCN 2008. A ce titre, les travaux ont
permis d’analyser la qualité des résultats prélimi-
naires selon le SCN 2008 et de faire des recom-
mandations opérationnelles. En outre, les travaux
ont permis d’échanger sur les méthodes utilisées
pour l’élaboration des comptes en année courante
(en l’occurrence 2015 et 2016) et la rétropolation
des comptes sur la période 2005-2013. 
A la suite de l’atelier d’audit organisé en janvier
2019, une mission d’AFRISTAT réalisée par Ibrahima
Sory, expert en comptabilité nationale, du 12 au 15
mars 2019 à Nouakchott, a permis de (i) finaliser et
valider les comptes nationaux de 2015 et 2016 ; (ii)
analyser les premiers travaux de retropolation réali-
sés sur la période 2005-2014.

NIGER
▬L’expert en charge des statistiques d’entreprises
M. Roland Frédéric Ngampana, a effectué une mis-
sion d’appui à Lomé, du 4 au 15 mars 2019 auprès
de l’Institut national de la statistique des études
économiques et démographiques (INSEED), dans le
cadre de la poursuite des travaux de mise en place
de l’indice du chiffre d’affaires (ICA) dans l’indus-
trie, la construction, le commerce et les services. 
Cet appui a permis de mettre en place des échan-
tillons définitifs des entreprises et des activités
témoins de construction et du commerce et un
échantillon provisoire des entreprises et des services
en absence de la prise en compte de la représenta-
tivité de plusieurs branches d’activités des services.
Il a permis également de calculer les pondérations
provisoires de 2015 aux niveaux inférieurs et agré-
gés de la nomenclature, d’élaborer les maquettes
de calcul de l’ICA dans la construction, le commer-
ce et les services et de calculer les indices provisoires
de l’ICA dans la construction, le commerce et les
services des quatre trimestres de 2015 et 2016.
Du fait de l’absence de la prise en compte de la
représentativité des branches d’activités des ser-
vices, l’échantillon provisoire des entreprises des
services a été revu et une collecte supplémentaire
doit être faite auprès des nouvelles entreprises
ajoutées dans l’échantillon. Cependant, des efforts
restent encore à faire au niveau de la collecte des
données auprès des entreprises pour amener les
chefs d’entreprises à collaborer aux différentes
enquêtes infra-annuelles organisées par l’INSEED.
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Activités internationales

▬ Du 28 janvier au 8 février 2019, M. Sansan
Honkounne Kambou, expert en traitement des don-
nées, a pris part en qualité d’observateur à l’atelier
de traitement des données de la 1re vague de
l’enquête harmonisée sur les conditions de vie
des ménages (EHCVM).
L’atelier a permis aux participants des pays membres
de l’UEMOA et des pays invités (Comores, Guinée et
Tchad) de :
• faire le bilan de la collecte, du traitement et de la

gestion de l’enquête ;
• harmoniser les bases de données de l’enquête

(noms des fichiers et noms des variables) ;
• revisiter les commandes usuelles du logiciel Stata

pour le traitement et l’analyse des données d’en-
quête ;

• effectuer des choix communs quant à la
construction de l’agrégat de bien-être pour la
mesure de pauvreté ;

• adopter une méthodologie commune pour l’esti-
mation du seuil de pauvreté alimentaire et non
alimentaire ainsi que le seuil global et le calcul
des déflateurs spatiaux du coût de la vie.

Les participants ont également convenu de l’organi-
sation, au mois de septembre prochain, d’un atelier
de traitement et de ré-estimation des indicateurs de
pauvreté à partir des dernières enquêtes sur les
dépenses réalisées dans les pays membres, dans le
but de garantir leur comparabilité avec ceux qui
seront issus de l’EHCVM.

▬ A l’invitation de l’Agence Monétaire Ouest
Africaine (AMAO), M. Paul-Henri Nguema Meye,
Directeur Général Adjoint d’AFRISTAT, a participé aux
réunions statutaires de fin d’année 2018 de
cette institution organisées du 18 au 21 février 2019
à Dakar. Au cours de ces rencontres, les rapports sui-
vant ont été examinés :
(i) le rapport d’activités 2018 de l’AMAO;
(ii) le rapport du programme de coopération moné-
taire de la CEDEAO au titre du 1er semestre 2018 et 
(iii) les rapports sur les taux de changes et des taux
d’intérêt en zone CEDEAO. 
Outre le point fait sur l’état d’avancement du projet
de relocalisation du siège de l’AMAO, le programme
de travail de l’AMAO pour 2019 ainsi que le budget
qui l’accompagne ont été adoptés.

▬ La 3e réunion du Comité technique du projet
Centre d’Excellence Africaine (CEA) statistique

s’est déroulée du 11 au 15 mars 2019 à Abidjan.
Monsieur Paul-Henri Nguema Meye, Directeur
Général Adjoint, qui représentait AFRISTAT à ces
assises, a examiné, aux côtés des directeurs et de
quelques enseignants des écoles de statistique afri-
caines (ESA), ainsi que d’un membre du bureau de
l’Association CESD Statisticiens pour le développe-
ment, les points proposés à discussion. 
Il s’agissait de :
(i) l’état de la rénovation pédagogique et des propo-
sitions pour sa mise en œuvre ; 
(ii) bilan des activités de la deuxième année (2018)
du projet CEA et des perspectives 2019 et 
(iii) validation du programme triennal AFRISTAT-
réseau des ESA.

▬ M. Serge Jean Edi, économiste principal a repré-
senté AFRISTAT à la réunion des experts du
Comité de convergence de la zone Franc (COCO-
ZOF) le 7 mars 2019 à Bangui en Centrafrique.
Cette mission a permis de :
(i) examiner les projets de rapports de convergence
nominale et réelle de la CEMAC, de l’UEMOA et de
l’Union des Comores ; 
(ii) préparer la réunion des Ministres des Finances de
la Zone Franc du 28 mars à Niamey, par la finalisa-
tion d’un projet de résolution des Ministres et d’un
projet d’ordre du jour de leur réunion.
Y ont pris part à cette rencontre, les représentants
d’AFRISTAT, des deux Commissions de l’UEMOA et
de la CEMAC, de la BEAC, de la BCEAO, de la
Banque Centrale des Comores, du Trésor et de la
Banque de France.

▬ M. Serge Jean Edi, expert économiste principal et
Djabar Dine Adechian, expert en statistiques démo-
graphiques, ont participé à l’atelier régional des
experts sur la compilation des données d’envois
de fonds et la réglementation du marché de
transfert de fonds organisé par l’Institut Africain
pour les envois de fonds (AIR), du 25 au 28 mars
2019 à Dakar au Sénégal. 
Cet atelier avait pour but de constituer un pool d’ex-
perts en matière d’élaboration des statistiques sur les
envois de fonds et la mise en place de cadres juri-
diques et réglementaires pour le développement du
marché de transferts de fonds.
Y ont pris part, les représentants des INS du Sénégal,
du Madagascar et de la Mauritanie, un chercheur de
l’Université Félix Houphouët Boigny de Cocody, un

consultant en réglementation du marché de trans-
ferts, un représentant du Ministère des Finances du
Cameroun et les représentants des Banques
Centrales de la Mauritanie, de la Guinée et de Sao-
Tomé et Principes.
Les experts de l’AIR ont présenté les enjeux de trans-
ferts de fonds et les principales définitions. Les parti-
cipants ont eu a examiné les différents documents
dans le cadre du programme d’Assistance technique
de l’AIR aux États membres notamment le question-
naire et le guide pour la conduite de l’enquête
auprès des ménages, le guide d’établissement des
statistiques d’envois de fonds et le guide des discus-
sions pour l’évaluation des besoins sur le terrain.

▬ Le 19 mars 2019, M. Sansan Honkounne
Kambou, expert en traitements des données, a pris
part à la troisième réunion consultative des
Communautés économiques régionales (CER)
sur le Programme statistique panafricain (PAS)
organisé par l’Union Africaine en partenariat avec
l’Union européenne à Addis-Abeba (Éthiopie).
Cette rencontre a permis de faire le bilan des réalisa-
tions du PAS sur la période de mise en œuvre 2016-
2019 et d’échanger sur les actions futures du
Programme étant donné qu’il arrive à terme en juin
prochain.

▬ La Commission de l’Union Africaine, à travers le
Programme statistique panafricain (PAS) a organisé
du 26 au 29 mars 2019 à Harare (Zimbabwe), un
atelier d’analyse situationnelle des indicateurs
des ODD et de l’agenda 2063. AFRISTAT y a été
représenté par M. Sansan Honkounne Kambou,
expert en traitement des données.
L’atelier a permis aux participants d’appréhender les
similarités et les dissimilarités des deux agendas, de
partager les expériences pays en matière d’évalua-
tion de la situation de référence des ODD et d’amen-
der les métadonnées ainsi que le questionnaire de
collecte des indicateurs de base de l’agenda 2063.
Par ailleurs, les participants ont convenu d’une feuille
de route dont la mise en œuvre permettra la finali-
sation des outils de collecte des indicateurs (méta-
données et questionnaire) de base de l’agenda
2063, une meilleure coordination de la collecte des
données au niveau national, régional et continental
et la conception d’une assistance technique adaptée
aux besoins des pays pour le suivi évaluation et le
reportage de l’agenda 2063.
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Échos des instituts nationaux de statistique

▬BURKINA FASO
www.insd.bf

Poursuite des travaux du cinquième 
recensement général de la population
et de l’habitation du Burkina Faso
(5e RGPH)
Le Burkina Faso prépare son cinquième
recensement général de la population et de
l’habitation après ceux de 1975, 1985, 1996 et
2006. Le 5e RGPH est couplé au deuxième
recensement général agricole (RGA). 
L’opération est techniquement conduite par
l’Institut national de la statistique et de la
démographie (INSD), à l’instar des recense-
ments précédents.
La réalisation du 5e RGPH a pour objectif d’ac-
tualiser la base de sondage pour les enquêtes
d’envergure nationale et les indicateurs socio-
économiques et démographiques, permettant
d’apprécier les progrès accomplis dans la mise
en œuvre des politiques et programmes de
développement au plan national et local,
notamment le Plan national de développement
économique et social (PNDES) et les Objectifs
de développement durable (ODD).
Ce recensement, à la différence des éditions
passées, repose sur l’utilisation des nouvelles
technologies pour la collecte des données,
conformément aux directives des Nations
Unies pour le cycle 2020 des recensements de
la population et des logements. Environ vingt-
deux mille (22000) smartphones seront utilisés
pour la collecte et la centralisation des don-
nées. L’utilisation de ces technologies exige
une préparation minutieuse et la mobilisation
d’une capacité logistique inhabituelle, ce qui
justifie en partie que le recensement n’ait pas
pu être réalisé en 2016 comme initialement
prévu. Les équipements nécessaires ont finale-
ment été acquis au cours de l’année 2018.
La cartographie censitaire a été réalisée en
2018 sur la période de mai à octobre et a cou-
vert 95 % de l’ensemble des communes du
pays.
Les zones restantes, touchées par des pro-
blèmes d’insécurité seront couvertes très
prochainement. Le recensement pilote a été
conduit du 3 au 22 décembre 2018 et l’ex-
ploitation des données a permis de mettre à
jour les applications et les autres outils de col-
lecte et de tirer les leçons pour une meilleure
organisation du dénombrement de la popula-
tion totale.
En perspective, le dénombrement général de la
population est envisagé de novembre à décem-
bre 2019. Sur la base de ces prévisions, les
résultats préliminaires seront disponibles à par-
tir de février 2020, les tableaux définitifs en
juillet 2020 et les rapports thématiques en
décembre 2020.

Les recensements généraux de la population
sont de plus en plus confrontés à de nouveaux
défis dont ceux liés à la logistique, les nouvelles
compétences techniques à mobiliser, les coûts
exorbitants et les questions sécuritaires. Ces
défis appellent à des approches nouvelles sur
lesquelles les États et les partenaires techniques
et financiers devront se pencher sérieusement.
Pour la mise en œuvre de son 5e RGPH, le
Burkina Faso bénéficie de multiples soutiens
techniques et financiers de partenaires au
développement dont la Banque mondiale, la
Coopération suédoise au développement,
l’Union européenne, l’UNFPA, la Coopération
belge, l’Agence italienne de coopération au
développement, l’UNICEF, l’OIM, l’UNHCR, la
CEA. D’autres appuis dont ceux d’AFRISTAT et
de l’IFORD sont en cours de mobilisation.

▬CAMEROUN
www.statistics-cameroon.org

Réunion annuelle des services centraux
et déconcentrés de l’Institut National
de la Statistique
La réunion annuelle des responsables des ser-
vices centraux et déconcentrés de l’Institut
National de la Statistique (INS) au titre de l’an-
née 2019, s’est tenue les 20 et 21 février 2019
à Yaoundé. Placée sous la Présidence effective
du Directeur Général de l’INS, elle a connu la
participation des responsables des services cen-
traux jusqu’au rang de Chargé d’Études
Assistant, ainsi que des Chefs d’Agences
régionales accompagnés de leurs collabora-
teurs.
Le thème central de cette rencontre portait sur
Statistiques de qualité pour un meilleur suivi de
la deuxième phase de la Vision 2035 et des
Agendas internationaux de développement.
Les travaux ont été organisés en plénière
autour de quatre sessions. 
Les sous thèmes développés autour des quatre
exposés étaient les suivants : 
• Sous-thème 1 : Diagnostic de la qualité des

statistiques produites par l’INS/SSN et
Application de la démarche qualité ; 

• Sous-thème 2 : Contraintes conjoncturelles
et structurelles liées à la production des
statistiques de qualité ; 

• Sous-thème 3 : Demande statistique actuel-
le pour les différents agendas et directives
pour la mise en œuvre du programme de
travail 2019-2021 de l’INS ; 

• Sous-thème 4 : Réformes des finances
publiques 2019 et incidence statistique.

Chaque présentation a fait l’objet d’intenses
discussions, qui ont permis d’adopter à chaque
fois des recommandations relatives à l’amélio-
ration des performances au sein de l’INS et du
SSN par extension.

Cinquième Enquête démographique
et de santé du Cameroun (EDSC 5)
La collecte de données de la cinquième
Enquête Démographique et de Santé du
Cameroun s’est achevée en mi-janvier 2019.
L’édition secondaire des données et la codifica-
tion des modalités des questions ouvertes,
débutée pendant la collecte, a pris fin en début
de mois de mars 2019. Cette étape, comme
toutes les autres a bénéficié de l’appui tech-
nique des experts consultants de ICF Macro qui
effectuent régulièrement des missions à cet
effet au Cameroun.
L’EDSC5 a été financée en grande partie par le
Gouvernement à travers le Ministère de la
Santé Publique. Elle a aussi bénéficié de l’appui
financier des partenaires au développement
notamment l’UNFPA, l’USAID et le SESRIC.

Schéma Directeur Informatique (SDI)
pour l’Institut National de la Statistique
Du 26 février au 1er mars 2019, un atelier de
relecture et de finalisation du schéma directeur
s’est tenu à Kribi. Cet atelier a été financé par
PARIS21. Il fait suite à deux autres ateliers ani-
més par M. Laurent Yann, expert de PARIS21.
Au cours desdits ateliers, toutes les bases pour
la rédaction du document final avaient été
réalisées. Il s’agissait notamment de faire une
analyse de l’existant, de définir la vision du sys-
tème informatique, de concevoir, réaliser et
valider le cadre logique, d’estimer des coûts et
de planifier les différentes activités. Cet atelier
a permis de : 
(i) prendre en compte les contributions de tous
les intervenants impliqués dans la rédaction du
SDI y compris celles du consultant ; 
(ii) relire le document et faire sa mise en forme
et (iii) valider le document.

▬CÔTE D’IVOIRE
www.ins.ci

Recensement de la population 2019
Le Gouvernement ivoirien a décidé de réaliser
un Recensement de la population en 2019
pour répondre aux besoins en informations des
différentes actions et programmes qu’il a
entrepris et pour une meilleure orientation des
programmes à venir notamment le Plan natio-
nal de développement (PND) 2021-2025 et le
Programme social du Gouvernement 2019-
2020. Ayant tiré les leçons des insuffisances
constatées lors du Recensement général de la
population et de l’habitat (RGPH) de 2014, le
Gouvernement a pris les dispositions néces-
saires afin d’impliquer l’ensemble des acteurs
pouvant concourir à la réussite du recense-
ment de la population de 2019 notamment
par la mise en place d’un cadre institutionnel et
organique inclusif.
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A cet effet, le Ministre du Plan et du Dévelop-
pement, Madame Nialé Kaba a procédé le 22
février 2019 à l’installation officielle des
comités locaux pour le recensement de la po-
pulation 2019, à l’occasion d’une cérémonie
organisée à l’hôtel Président de Yamoussoukro,
en présence du Secrétaire d’État auprès du
Premier Ministre, chargé du budget et du
portefeuille de l’État, Moussa Sanogo et du
Directeur Général de l’INS, M. Gabriel
N’guessan Doffou afin d’informer les autorités
décentralisées et déconcentrées sur leur rôle
dans la réalisation du Recensement de la po-
pulation de 2019.
Après cette étape, il a été procédé à partir du
11 mars 2019 au lancement effectif de la car-
tographie censitaire, avec 84 équipes com-
posées chacune de cinq personnes dont un
chef d’équipe et quatre agents cartographes.
L’opération se déroulera sur toute l’étendue du
territoire national pendant sept  mois.

Enquête nationale
sur les travailleurs indépendants (ENTI)
En vue de l’extension de la couverture sociale
aux travailleurs indépendants par la création
d’un cadre spécifique et adapté à cette caté-
gorie de la population, l’Institut National de la
Statistique (INS) s’est vu confié par la Caisse
nationale de prévoyance sociale (CNPS), une
étude d’une durée de neuf mois à partir de
novembre 2018, pour mettre à disposition des
données fiables, exhaustives et actualisées sur
les travailleurs indépendants en Côte d’Ivoire.
Dans ce cadre, l’INS conduit depuis le 18 février
2019, pendant deux mois, une enquête
nationale visant à : 
(i) collecter les informations sur les conditions
de vie des ménages ; 
(ii) recueillir des informations sociodémo-
graphiques sur chaque membre du ménage et 
(iii) interviewer dans chaque ménage de façons
spécifiques, toutes les personnes âgées de 16
ans ou plus et exerçant une activité économi-
que légale pour son propre compte.

Mission du FMI en Côte d’Ivoire
Dans le cadre de la 5e revue du Programme
économique et financier (PEF) 2016-2019 de la
Côte d’Ivoire, une mission du Fonds Monétaire
International a séjourné en Côte d’Ivoire du 14
au 28 mars 2019.
Cette mission conduite par Mme Dominique
Simard, économiste principal a été reçue par la
Direction générale de l’INS pour une séance de
travail le vendredi 15 mars 2019. Les points
abordés ont porté sur : 
(i) le rebasage des comptes nationaux ; 
(ii) les comptes nationaux annuels définitifs
2017 et provisoires 2018 ; 
(iii) la subvention de l’État accordée à l’INS ; 
(iv) le Recensement général de la population et
de l’habitat de 2019 ; 
(v) les comptes nationaux trimestriels ; 
(vi) la mise en place de nouveaux indicateurs
conjoncturels d’activités et 

(vii) la mise en œuvre de la SNDS 2017-2021.
La mission a félicité l’INS de Côte d’Ivoire pour
tous les travaux accomplis, particulièrement
pour ceux ayant permis l’adoption de la SNDS
2017-2021 par le Gouvernement le 12 décem-
bre 2018.

▬GUINÉE ÉQUATORIALE
www.inege.gq

L’Institut national de la statistique de la Guinée
Équatoriale (INEGE) a procédé à la publication
de divers documents statistiques au cours de la
période sous revue :

Publication IPC quatrième trimestre 2018
Principaux résultats :
• le taux d’inflation moyen mensuel se situe à

1,1 % au quatrième trimestre 2018,
supérieur à celui enregistré à la même péri-
ode de l’année précédente (0,9 %) ;

• le taux d'inflation moyen annuel s'établit à
1,3 % en 2018 ;

• la variation moyenne mensuelle de l’indice
général est de 0,1 %;

• la variation cumulée au quatrième trimestre
est de 0,4 %.

Annuaire statistique
de Guinée Équatoriale 2018
Cet annuaire est un document dont l’objectif
principal est de présenter aux utilisateurs de
nombreuses informations statistiques, parfois
ignorées et difficiles à obtenir. Grâce aux infor-
mations fournies dans le document, elles per-
mettent de prendre de bonnes décisions et
d’avoir une vision générale des aspects
économiques et sociaux les plus pertinents du
pays.

Guinée Équatoriale en chiffres
Cette publication a pour objectif de continuer
à répondre à la demande croissante des don-
nées statistiques sur les différents secteurs du
pays. C’est un document à titre informatif et
de périodicité annuelle.

Recueil de concepts et variables
statistiques de la Guinée Équatoriale
Le premier recueil de termes et variables statis-
tiques de la Guinée Équatoriale est un docu-
ment élaboré par l’INEGE en collaboration avec
les structures du système statistique national
(les différents départements de l’administration
publique) et de la Banque mondiale.
Pour plus d'informations, visitez le site Web de
l'Institut national de statistique de Guinée
Équatoriale.

▬MALI
www.instat-gov.ml

L’INSTAT renouvelle sa politique
de diffusion des données
L’Institut national de la statistique (INSTAT) a
une nouvelle Politique générale de diffusion

des données statistiques. Le document cadre a
été validé, le 16 janvier 2019, au cours d’un
atelier qui a eu lieu dans la salle de conférence
de la Direction nationale de la planification du
développement. La rencontre a été présidée
par le Directeur général de l’INSTAT, Dr. Arouna
Sougane.
Le document de politique général de diffusion
est structuré autour de points de diagnostic du
cadre institutionnel et réglementaire de
l’INSTAT, les forces, les faiblesses, les opportu-
nités et les menaces sur la production statis-
tique au Mali, les canaux de diffusion des don-
nées, le processus d’accès aux données (micro
et macro), etc.

Recensement général des Unités 
économiques
Le Mali, à travers l’Institut National de la
Statistique (INSTAT), organise un Recensement
général des Unités économiques (RGUE). Les
travaux de terrain de cette opération ont été
lancés, le 25 janvier 2019 au cours d’une céré-
monie solennelle. La rencontre était placée
sous la présidence du Ministre du Plan et de
l’Aménagement du territoire, M. Adama
Tiémoko Diarra. Elle a enregistré la participa-
tion de nombreuses personnalités dont la
Ministre de la Promotion de la femme, de l’en-
fant et de la famille, Dr Diakité Aïssata Traoré,
le Maire de la Commune IV du district de
Bamako, les représentants de la Banque mon-
diale et de la Banque africaine de Dévelop-
pement.
Le Recensement général des Unités économi-
ques vise à améliorer le cadre des statistiques
économiques et les indicateurs macro-écono-
miques, tout en disposant d’une cartographie
actualisée de la structure économique de notre
pays. Il s’agit d’une vaste opération devant se
dérouler sur l’ensemble du territoire national.
Elle concernera tous les segments et tous les
secteurs de la production nationale.
Elle se déroulera en deux phases : une phase de
cartographie et de repérage des unités
économiques et une phase de dénombrement
devant fournir les informations actualisées
pour le rebasage des comptes économiques et
le dressage du profil économique de chaque
circonscription administrative du Mali. Le RGUE
bénéficie de l’accompagnement de nombreux
partenaires techniques et financiers, dont la
Banque mondiale, l’UNFPA, AFRISTAT, la BAD,
etc.

▬SÉNÉGAL
www.ansd.sn

Le Sénégal déroule la 7e phase 
de l’Enquête démographique et de santé 
continue (EDS-Continue) en 2019
Les enquêtes démographiques et de santé con-
tinues (EDS-Continue) au Sénégal font suite
aux EDS de 1986, 1992, 1997, 2005 et 2010-
2011. Au sortir de l’édition de 2010-2011, le
Sénégal s’est engagé dans la mise en œuvre
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d’un programme d’enquêtes dont la périodi-
cité de collecte de données est ramenée à un
an. La première phase des EDS-Continues a été
réalisée en 2012-2013 et celle de 2019 en est
la septième. Le projet de l’Enquête continue
comporte deux volets : un volet ménages trai-
tant de la production d’indicateurs sociodémo-
graphiques et sanitaires (EDS-Continue) et un
volet portant sur la prestation des Services de
soins de santé (ECPSS).
C’est une enquête qui vise à :
• répondre aux besoins permanents en don-

nées pour planifier, suivre et évaluer les pro-
grammes de santé et de population ;

• renforcer les capacités au sein des institu-
tions du pays pour collecter, traiter, analyser
et utiliser ces données.

Dans le cadre des préparatifs de la 7e phase de
l’Enquête-Continue (EDS-Continue) et Enquête
Continue sur la Prestation des Services de Soins
de Santé (ECPSS), l’ANSD a procédé du 12 au
20 mars 2019 à la formation des agents de col-
lecte avec l’appui des experts du Ministère de
la Santé et de l’Action sociale (MSAS). 
Ainsi, 35 agents des deux volets ont été formés
en salle et à des exercices pratiques à travers
les outils de collecte (questionnaires, tablettes,
GPS, etc.).

Enquête sur l'emploi, la rémunération
et les heures de travail (EERH)
L'Enquête sur l'emploi, la rémunération et les
heures de travail (EERH) est une première au
Sénégal. Elle vient à point nommé pour
combler le manque de statistiques détaillées
sur l’emploi et la rémunération des salariés
dans le secteur formel. Elle a été réalisée par
l’ANSD avec l’appui financier de la Banque
mondiale à travers le projet Statistics for
Results Facility (SFR). 
Les entreprises constituant l’échantillon de
l’enquête ont été sélectionnées selon un plan
de sondage aléatoire simple stratifié. 
L’échantillonnage a été fait à partir de la base
du Recensement général des entreprises (RGE). 
Cependant, les entreprises dont l’effectif dé-
passe 250 employés ont été toutes enquêtées.
Les résultats présentés dans le rapport concer-
nent essentiellement les caractéristiques des
entreprises du secteur formel, leur offre d’em-
plois, le niveau des salaires et le temps hebdo-
madaire effectivement travaillé. 
En outre, l’EERH a permis de cerner le dyna-
misme de l’offre d’emplois à travers les prévi-

sions d’augmentation, de réduction et de
maintien mais aussi la situation des postes
vacants au sein des entreprises.
Les résultats font ressortir que les trois quarts
(3/4) des propriétaires d’entreprises individu-
elles (74,8 %) sont des hommes.
S’agissant de l’offre d’emploi, ce sont les
entreprises moyennes qui emploient le plus de
travailleurs (44,0 %) suivies par les grandes
entreprises (39,0 %).
L’analyse de la répartition de la rémunération
des employés salariés au niveau du secteur
formel a montré qu’un quart des gains
provient du secteur industriel, soit 25,1 %,
suivi du secteur primaire (21,9 %).

Autres activités
Durant ce premier trimestre 2019, l’ANSD a
procédé à la production et à la diffusion des
publications conjoncturelles portant sur les
comptes nationaux provisoires de 2017 et
définitifs de 2016, les prix à la consommation,
la production industrielle, les prix à la produc-
tion industrielle, les prix des matériaux de cons-
truction, les coûts de la construction, les statis-
tiques du commerce extérieur. Toutes ces pub-
lications sont librement accessibles sur le site
web de l’ANSD.

▬TOGO
www.togostat.org

Sixième Session ordinaire
du Conseil d’Administration de l’INSEED
Le 20 mars 2019, le Conseil d’Administration
(CA) de l’Institut National de la Statistique et
des Études économiques et démographiques
(INSEED) a tenu sa sixième session ordinaire.
Les travaux ont été dirigés par M. Koubalékota
Kamaga qui avait à ses côtés le Secrétaire tech-
nique du Conseil, M. Koame Kouassi. 
Les travaux ont porté entre autres sur l’examen
et l’adoption des documents suivants : projet
de rapport d’activités 2018 de l’INSEED, rap-
port financier de l’INSEED, exercice 2017, plan
de travail 2019 de l’INSEED, plan de travail
2019 du CA.

Réalisation d’une série d’enquêtes
dans le cadre de la migration au SCN 2008
Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan
d’action national pour la migration au système
de comptabilité nationale de 2018 (SCN 2008)
devant aboutir à la réévaluation du produit

intérieur brut (PIB), l’INSEED réalise en mars et
avril 2019 sur toute l’étendue du territoire une
série d’enquêtes de terrain. Des unités de pro-
duction artisanale de mine, les institutions sans
but lucratif, les postes frontaliers et les entre-
prises de commerce et de transport seront
enquêtés lors de la collecte.
Ces enquêtes permettront de recueillir les don-
nées pour l’élaboration des comptes nationaux
de la nouvelle année de base. Elles permettront
également de : 
• mesurer l’activité économique des unités

engagées dans la production minière arti-
sanale ; 

• mesurer l’activité des institutions sans but
lucratif ; 

• améliorer la prise en compte des données
du commerce extérieur et disposer d’une
structure des marges de commerce et de
transport par produit et par opération.

Renforcement des capacités des délégués 
du personnel de l’INSEED
Un atelier de renforcement de capacité a été
organisé le 7 mars 2019 dans les locaux de
l’INSEED à l’attention des délégués du person-
nel de l’Institut. 
Cet atelier a permis d’outiller ces derniers sur
les règles, devoirs et missions d’un délégué du
personnel conformément aux textes en
vigueurs à l’INSEED. L’atelier a également per-
mis aux participants de se familiariser avec les
outils de gestion de l’Institut et de connaître
leur champ d’intervention.

Démarrage de la deuxième phase
de l’Enquête harmonisée sur les conditions
de vie des ménages (EHCVM) au Togo
L’INSEED en collaboration avec l’Union écono-
mique et monétaire Ouest Africaine (UEMOA)
et l’appui financier de la Banque mondiale a
démarré la deuxième phase de l’Enquête har-
monisée sur les conditions de vie des ménages
(EHCVM) au Togo. 
Cette deuxième phase de l’Enquête EHCVM
qui fait suite à la première, s’étalera sur la péri-
ode de mars à juin 2019 et couvrira toute l’é-
tendue du territoire.
Les résultats de cette enquête permettront au
Gouvernement et aux partenaires au dévelop-
pement d’évaluer et de suivre les indicateurs
sur les conditions de vie des ménages, et ce,
dans la perspective de la prise de nouvelles
décisions pour améliorer les conditions de vie
des populations togolaises. 
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L’Observatoire économique et statistique d’Afrique subsaharienne (AFRISTAT) se dote conformément aux dispositions statu-
taires, d’un quatrième programme de travail de moyen terme au titre de la période 2017-2021, le Programme stratégique de
travail de moyen terme 2017-2021 d’AFRISTAT (PSTA 2017-2021). Troisième de la série, le PSTA 2017-2021 couvre le premier
quinquennat de la période décennale 2016-2025 du Fonds AFRISTAT. Conçu dans le contexte des Objectifs du développement
durable (ODD), le principal but visé par le présent programme est de renforcer la « culture programmatique » des activités,
asseoir définitivement le principe de Gestion axée sur les résultats (GAR), assurer une bonne coordination des activités
d’AFRISTAT et servir d’exemple à suivre par les systèmes statistiques nationaux (SSN).
Le contenu du programme est inspiré de l’environnement international relatif au développement de la statistique et dicté par
la nécessité de consolider les acquis du précédent programme à la lumière des enseignements tirés de son évaluation.
Le Conseil des Ministres a retenu cinq orientations stratégiques (OS) qui guideront le travail d’AFRISTAT au cours de la pério-
de 2017-2021. Elles sont déclinées ci-après :
• OS 1 : Poursuite de la consolidation des acquis en vue de leur durabilité ;
• OS 2 : Élargissement des interventions aux nouveaux domaines en rapport avec les initiatives nationales, régionales et inter-

nationales de développement de statistique et promotion des méthodes alternatives et complémentaires ;
• OS 3 : Inscription de l’action d’AFRISTAT dans une dynamique de réponse aux sollicitations de son élargissement à d’autres

États et renforcement de son positionnement dans l’échiquier africain ;
• OS 4 : Diversification et mobilisation des ressources ;
• OS 5 : Renforcement des capacités internes d’AFRISTAT et adaptation de son cadre institutionnel au contexte des muta-

tions des systèmes statistiques nationaux et internationaux.

Ce sont ces orientations qui font l’objet de développement qui constitue le Programme stratégique de travail d’AFRISTAT pour
la période 2017-2021. Avant d’exposer le programme d’intervention d’AFRISTAT, le présent document décrit succinctement
le contexte qui a présidé à son élaboration et qui pourrait persister pendant la période de sa mise en œuvre. Il rappelle les
invariants que sont la mission d’AFRISTAT, telle que définie par le traité créant cette organisation et la vision à long terme
d’AFRISTAT. Le document présente quelques indications sur la mise en œuvre ainsi que sur les conditions de réussite et les
risques liés à son exécution. La logique d’intervention du PSTA 2017-2021 et son cadre logique, qui comporte les principales
activités prévues, figurent en annexe. Enfin, un glossaire des termes et concepts utilisés y est aussi annexé afin de guider le
lecteur dans sa compréhension.
Le PSTA 2017-2021 est disponible sur : http://www.afristat.org/observatoire/psta.html

VIENT DE PARAÎTRE : LE PROGRAMME STRATÉGIQUE DE TRAVAIL D’AFRISTAT 2017-2021
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Addis-Abeba, 1er - 5 avril 2019
Atelier régional de validation finale des données du Programme

de Comparaison Internationale (PCI-Afrique) 2017

Douala, 6 - 10 mai 2019
Séminaire de conjoncture du 1er semestre

pour les pays d’Afrique centrale 

Paris, 2 - 3 avril 2019
PARIS21 2019 Annual meetings

Robertsfield, 8 -10 mai 2019
22e session du Comité intergouvernemental d’Experts de l’Afrique de l’Ouest
sur Les dynamiques démographiques au service du développement durable

de l’Afrique de l’Ouest : défis et mesures de politiques

Paris, 2 - 6 avril 2019
Atelier de formation sur les méthodes d'estimation rapides

Lomé du 27 - 31 mai 2019
Séminaire de conjoncture du 1er semestre

pour les pays d’Afrique de l’Ouest

Paris, 8 -11 avril 2019
Atelier de formation sur les méthodes d’estimation rapide

Abidjan, 11 -13 juin 2019
Atelier Suivre la cible 12.3 des ODD:

indice mondial des pertes alimentaires

Tunis, 23 - 26 avril 2019
Réunion du Groupe technique spécialisé (GTS) de la SHaSA 2

sur la gouvernance, la paix et la sécurité

Abidjan, 14 -15 juin 2019
Conseil Scientifique du projet CEA/ENSEA

Kigali, 29 avril - 3 mai 2019
5e Conférence internationale sur les Big Data

pour les statistiques officielles 

Abidjan, 17 - 19 juin 2019
Conférence Internationale

de Statistique et d’Économie appliquée (CISEA) - édition 2019

Dakar, 29 avril - 10 mai 2019
Cours régional sur la programmation et politiques financières 

Libourne, 1er - 5 juillet 2019
Séminaire du CEFIL 2019 sur le thème Regards croisés sur la gouvernance

de la statistique publique dans les États d’Afrique sub-saharienne,
et dans les pays du Maghreb

Robertsfield, 6 - 7 mai 2019
Réunion Ad hoc d’experts de l’Afrique de l’Ouest

sur Les capacités et dispositifs organisationnels nationaux pour l’évaluation
des progrès de la mise en œuvre des agendas 2030 et 2063 

Abu Dhabi, November 6 - 7, 2019
6th meeting of the Steering Committee of the Arab Statistics Initiative

"Arabstat"

Addis-Abeba, May 7 - 9, 2019
Data Validation Workshop for 2019 KeyStats

on African Integration Yearbook

Abidjan, 3 - 6 décembre 2019
14e réunion régionale africaine de l’OIT 
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